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1. Rappel de la situation existante 

 

Le territoire de Fronton compte 12 dispositifs d’information double-face de 2m² et un de 4m² 

double-face sur mât, destinés à l’information des usagers de l’espace public, et pour lesquels 

la commune souhaite un haut niveau de service et de réactivité dans la gestion et 

l’exploitation. 

S’agissant d’une activité relevant du secteur concurrentiel et n’entrant pas dans les 

compétences obligatoires d’une collectivité locale, le fait de confier à un opérateur 

économique la fourniture, l’installation, l’entretien, la maintenance et l’exploitation de 

dispositifs d’affichage publicitaires sur le domaine public de la commune de FRONTON 

constitue, sur le plan juridique, une « Concession de service simple » au sens des dispositions de 

l’article L 1121-1 du Code de la commande publique. 

Le présent rapport a pour objet d’exposer le principe du mode de gestion, le choix du mode 

de gestion, les caractéristiques de la procédure, de la consultation, et des prestations que 

devra assurer le concessionnaire, et enfin la limitation de la durée de la concession. 

 

2. Le principe du mode de gestion 
 

Il existe deux modes de gestion possibles dans le cadre des contrats d’installation et 

d’exploitation de dispositifs d’affichage. Il s’agit de la régie intégrale et de la concession. 

 

A la différence d’un mode de régie où le système de gestion est purement local, la concession 

délègue l’exploitation du service aux risques et périls du concessionnaire, mais aussi les risques 

juridiques et économiques. 

 

Les besoins en moyens humains et matériels sont par ailleurs souvent plus importants pour la 

collectivité que pour des professionnels du secteur. Une régie a pour difficulté de mutualiser le 

personnel (impossibilité de répartir sur plusieurs services le personnel et les compétences) et de 

massifier ses achats (afin d’obtenir des conditions plus favorables d’achat). La concession 

permet de réduire ce coût de gestion par mutualisation de ces charges. 

 

Pour exploiter efficacement le service, la collectivité devrait assimiler les savoir-faire existants 

connus des professionnels du secteur impliquant une prise en main nécessairement plus longue 



 
 
 
(par exemple : fédérer un réseau commercial des annonceurs) et occasionnant sur les 

premiers mois voire années, des difficultés de gestion et de développement du service à son 

plein potentiel. La concession permet d’accéder à une expertise pointue sur le plan technique 

et juridique (veille et savoir-faire professionnel). 

 

Les derniers avantages d’une concession sont la réactivité en matière de gestion de crises et 

l’incitation du concessionnaire à développer le service de manière optimale (pour maximiser 

les recettes et en conséquence sa rémunération). 

 

La confiance n’excluant pas le contrôle, un rapport annuel est obligatoirement remis par le 

concessionnaire chaque année avant le 1er juin. 

 

L’inconvénient de ce mode de gestion est la nécessité d’assurer un contrôle technique, 

juridique et économique du concessionnaire. 

 

 

3. Le choix du mode de gestion 
 

Compte-tenu de la strate et de l’organisation de la Collectivité, il apparaît opportun de 

proposer le mode de gestion de la concession pour la gestion et l’exploitation sur le domaine 

public de la commune, de dispositifs d’affichage d’information à caractère général ou local. 

En conclusion d’un mode de gestion par concession : 

▪ Le prestataire supporte les risques et les aléas du contrat ; 

▪ Il perçoit l’ensemble de sa rémunération auprès des annonceurs et verse la TLPE à la 

Communauté des Communes ; 

▪ La rémunération du prestataire provient des recettes tirées des faces publicitaires des 

mobiliers urbains, sans que les clauses du contrat ne prévoient de mesures de 

compensation des éventuelles pertes qu’il pourrait subir en lien avec le caractère 

aléatoire des recettes publicitaires ; 

▪ Quinze campagnes d’affiches municipales sont prévues annuellement ; 

▪ La consultation permet de cadrer l’ensemble des prestations de manière fine et 

détaillée (matériel à mettre en place, pose, dépose, entretien-maintenance, 

publicité…). 

 

4. Les caractéristiques de la procédure 
 

Le juge a qualifié un contrat de mobilier urbain de contrat de concession de services (CE. 5 

février 2018, Ville de Paris et société des mobiliers urbains pour la publicité et l’information). Il 

l’a confirmé dans l’arrêt du 25 mai 2018 (CE. Société Philippe Védiaud Publicité) qui précise 

que les contrats relatifs à l‘exploitation sur le domaine public de la commune de dispositifs 

d’affichage d’information à caractère général ou municipal supportant de la publicité sont 

soumis au régime de concessions de services au sens de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 

2016 relative aux contrats de concession et du décret n°2016-86 du 1er février 2016. 

 

La Commune souhaite retenir le principe d’une concession de service pour la fourniture, 

l’installation, l’entretien et la maintenance de ces dispositifs. Contrairement à un marché 

public, le concessionnaire n’est pas rémunéré par un prix versé par l’administration, mais par 

les recettes d’exploitation du service.  

 



 
 
 
La concession est définie par les articles L 1120-1 et suivants du Code de la Commande 

Publique.  

 

Les articles L 1411-4 et 1411-1 du CGCT imposent « de réunir une commission consultative des 

services publics locaux afin que celle-ci se prononce sur le mode de gestion envisagé par la 

collectivité ». Cette commission est créée dans les communes de plus de 10 000 habitants et 

ne concerne donc pas Fronton.  

 

Toutefois, l’article L1411-5 dudit Code précise la composition et le rôle de la commission de 

délégation de service public. 

Lorsqu'il s'agit d'une commune de 3 500 habitants et plus, la commission est composée du 

Président et de cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation 

proportionnelle au plus fort reste, titulaires et suppléants. 

Son rôle est : 

- D’examiner les candidatures et dresser la liste des candidats admis à présenter une 

offre ;  

- D’établir un rapport présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter 

une offre et l'analyse des propositions de celles-ci, ainsi que les motifs du choix de la 

candidate et l'économie générale du contrat.  

 

A l’issue de la remise des offres, et après analyse des candidatures, la commission décrite ci-

dessus, rend un avis à M. le Maire qui peut organiser librement une négociation, avec un ou 

plusieurs soumissionnaires conformément à l’article L2124-4 du Code de la Commande 

Publique. A l’appui de cette saisine du Conseil Municipal (présentant le choix du candidat 

retenu), la commission remet un rapport énonçant l’analyse et les motifs. Ce rapport d’analyse 

doit être transmis aux membres du Conseil Municipal au moins 15 jours avant la séance. La 

délibération d’attribution qui en est issue, doit être prise au moins deux mois après la remise de 

l’offre du candidat retenu. 

 

Le Comité Technique n’a pas à être saisi dans la mesure où aucun personnel n’est concerné 

par cette concession et n’impacte aucune modification de l’organisation du service. 

 

 

5. Les caractéristiques de la consultation 
 

a) Estimation de la valeur du contrat 

La présente procédure est une concession de service conformément à l’article R. 3126-1 du 

Code de la commande publique. Ce contrat de concession de services est inférieur au seuil 

européen de 5 382 000 € HT (avis relatif aux seuils de procédure et à la liste des autorités 

publiques centrales en droit de la commande publique du 09 décembre 2021). 

En application des articles R. 3121-1 et suivants du Code de la commande publique, il 

appartient à l’autorité concédante de mesurer économiquement la valeur du contrat de 

concession en retenant la méthode de calcul la plus objective pour y parvenir et prévue à 

l’article R. 3231-2 dudit code. 

Compte tenu de la modification du mode de gestion, la Collectivité n’est pas en mesure de 

définir avec précision l’estimation de la valeur du contrat, laquelle est a priori bien inférieure 

au seuil des procédures formalisées (5 382 000 HT). Cette valeur dépend des capacités de 

commercialisation des dispositifs avec affichage publicitaire par le concessionnaire sur la 

durée du contrat en chiffres d’affaires hors taxes. 

Cette estimation est uniquement destinée à déterminer le niveau de procédure à respecter 

par l’autorité concédante. La valeur réelle de la concession résultera, in fine, de l’offre retenue 



 
 
 
à l’issue de la procédure. Par conséquent, le concessionnaire doit assumer sa mission à ses 

risques et périls, et se doter de tous les moyens nécessaires pour l’exécution de celle-ci. 

Les avantages attendus de cette procédure par rapport aux autres modes de gestion résident 

essentiellement dans la responsabilité dévolue à l’exploitant puisqu’aucune charge financière 

n’impacte la collectivité.  

Quoiqu’il en soit, tout montant estimé resterait indicatif et ne créerait aucun droit à l’égard de 

la collectivité. 

 

b) Présentation des critères de jugement et des offres 

 

Le classement des offres et le choix de l’attributaire sont fondés sur l’offre économiquement la 

plus avantageuse appréciée en fonction des critères pondérés notés sur 20 et énoncés ci-

dessous : 

Valeur technique 90%    Volet environnemental  10% 

 

 

6. Les caractéristiques des prestations que devra assurer le concessionnaire 

 

L’objet de la concession est d’assurer la gestion et l’exploitation des mobiliers urbains 

d’information de la Ville en garantissant une grande qualité de communication sur l’espace 

public. 

Le service comprend notamment : 

▪ La fourniture des dispositifs d’affichage, 

▪ L’installation initiale de ces mobiliers urbains, à noter qu’il est prévu de renouveler les 

mobiliers urbains d’information 2m² avec la fourniture de matériels neufs ou 

reconditionnés à neufs ; 

▪ L’entretien, la maintenance et le nettoyage des matériels dont notamment les 

réparations liées au vandalisme, 

▪ Les prestations de déplacement des dispositifs en cours d’exécution, 

▪ La pose et la dépose des affiches publicitaires, et des affiches municipales, 

▪ La dépose des matériels en fin de contrat. 

▪ Le suivi et le contrôle administratifs et financiers ; 

 

Les dispositifs : les mobiliers urbains doivent être conçus pour concilier esthétique, 

fonctionnalité, sécurité et respect de l’environnement. Les qualités de durabilité et de 

résistance sont indispensables.  

 

L’implantation des dispositifs : une attention particulière est à porter à l’intégration des 

ouvrages dans leur site, et notamment en matière de projet esthétique, d’aménagements 

paysagers, des usages piétons existants et de sécurité routière. L’avis de la Collectivité est 

obligatoirement requis pour toute nouvelle implantation. 

Le choix de l’implantation définitive de l’ensemble des ouvrages aura lieu lors d’une réunion 

organisée préalablement à la signature du contrat, entre les élus, les services de la commune 

(Direction de la Communication, Service de la commande publique et Direction des Services 

Techniques) et le concessionnaire pour convenir, ensemble, du choix définitif de 

l’emplacement des équipements. 

 

Conditions financières : Aucune charge financière n’impacte la collectivité. Le 

concessionnaire se rémunère par l’exploitation des faces qui lui sont dédiées, en supportant le 

risque de l’exploitation. Aucune régie n’est à créer pour la collectivité. 



 
 
 
Exploitation aux risques et périls : l’exploitant assurera, à ses risques et périls, l’équilibre financier 

global de la concession portant sur la gestion et l’exploitation du service.  

Fin du contrat : Au terme de la convention de concession, et ce pour quelque raison que ce 

soit, l’ensemble des installations feront retour à la commune de Fronton selon les modalités et 

conditions définies par le contrat. 

 

 

7. Limitation de la durée de la concession 

 

La durée, parce qu’elle est nécessairement limitée (article L 1411-2 du CGCT) par la collectivité 

est de quinze ans.  
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I. BILAN DE LA 1ERE ANNEE DE L’ORT   

LISTE DES LEVIERS MOBILISABLES DANS LE PERMIETRE D’INTERVENTION DE L’ORT  

Ci-dessous sont listés les principaux outils et leviers règlementaires, juridiques et fiscaux mobilisables au sein des périmètre 

d’intervention des ORT en application de l’article L303-2 du Code de la Construction et de l’Habitation :  

Principaux outils / leviers ORT Outils / leviers mobilisés localement 

Denormandie dans l'ancien OUI 

L'ORT vaut une convention OPAH-RU NON 

Abattement d'impôt sur les plus-values de cession de biens NON 

Dispositif d'intervention immobilière et foncière (DIIF) NON 

Vente d'immeuble à rénover (VIR) NON 

Biens sans maîtres NON 

Biens en état d'abandon manifeste NON 

Permis d'aménager multi-sites NON 

Permis d'innover NON 

Procédure intégrée pour mise en compatibilité des documents d'urbanisme NON 

Dérogations à l'application de certaines règles du PLU NON 

Exemption d'autorisation d'exploitation commerciale (AEC) en centre-ville NON 

Suspension de demande d'AEC en périphérie des périmètres ORT NON 

Dispense de CDAC des projets commerciaux au sein de l'EPCI NON 

Exonération des taxes pour les PME NON 

DPU renforcé OUI 

Apport des agences d'urbanisme en matière d'ingénierie NON 

Intervention d'un EPF d'Etat au profit d'un EPCI OUI (convention pré-op signée) 

Obligation d'information en amont de la fermeture ou du déplacement d'un 
service public 

NON 

Prêt de la banque des territoires NON 

Limitation de l'artificialisation des sols en projets d'ORT OUI 

Mise en demeure de réhabilitation d'une zone d'activité NON 

 

 



 

Bilan ORT – année 2024 
Commune de Fronton 
 

1 

 

BILAN DE LA DECLINAISON OPERATIONNELLE DU PLAN D’ACTIONS EN 202 4 :   

 

 AXES 
Statut 

Fiches 
actions Intitulé fiches actions Commentaires Coût en € HT 

Subventions 
accordées / 
attribuées 

 

19 actions sur le 
CADRE DE VIE  

5 fiches actions 
réalisées 

1.1.1. Engager une étude urbaine globale (espaces publics, 
mobilités et ilots de fraicheur)  

Etude terminée 
1ère réalisation prévue sur la place de l’Eglise 
en 2026  

59 800€ HT 
48 000€ HT (BDT + 

FNADT) 
 2.2.1. Repenser le plan de circulation et de stationnement 

PLAN D’ACTION 

CONVENTION 

CADRE PVD 

VALANT ORT 

36 ACTIONS  

(+ 1 fiche-action 

5.1.2. ajoutée 

en 2024)  

4.2.3. Communiquer sur les aides de la Fondation du Patrimoine Communication Mairie  / / 

4.3.1. Mettre en place une veille foncière et immobilière (outils 
règlementaires et/ou (pré)opérationnels adéquats)  

Signature convention pré-opérationnelle 
avec EPF d’Occitanie le 25/01/2023  

/ / 

4.3.2. Poursuivre les réflexions engagées sur les OAP en faveur d'un 
urbanisme de projet (Cf. Modification n°2 PLU) 

Modification n°2 du PLU notifié aux PPA – 
Approbation le 18 septembre 2024  

10 150€ (hors PVD) / 

10 actions en 
cours 

 

1.1.2. Elaborer une « charte de végétalisation » - Nature en Ville 

Palette végétale déclinée dans le plan-guide  

Suite aux diagnostics des platanes réalisés 
par l’ONF, projet d’élaboration d’un plan de 
gestion et de diversification du patrimoine 
arboré (en cours)  

/ / 

2.1.1. 
Poursuivre le déploiement du maillage doux inter-quartiers / 
inter-équipements  

Validation du schéma directeur piétons-
cycles (ITER) => déploiement opérationnel à 
programmer avec la CC du Frontonnais  

Travaux programmés en 2025 :  
- Optimisation signalétique règlementaire 

(horizontale et verticale) => picto vélos 
en zone 30  

- Signalétique « voies vertes » existantes 
(Route de Toulouse, liaison Av. de 
Villaudric <-> route de Toulouse via école 
Marianne 

- Aménagement chemin piétonnier et 
chaucidou Chemin de Pourradel   

- Etude pré-opérationnelle + chiffrage 
(CCF) : aménagement voie verte du bois 
de Capdeville <-> Lycée  

A évaluer par le 
pool routier de la 
CC du Frontonnais  

/ 

2.1.2. 
Poursuivre la mise en accessibilité PMR (voirie et espaces 
publics) 

Mise aux normes PMR d’un trottoir – 
Réfection rue des Jardins   
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2.3.1. 
Déployer les stationnements vélos (pôles générateurs de 
déplacements) 

Projet installation 3 abris-vélos (centre-ville, 
lycée, complexe Matabiau) via le 
programme AVEOLE + (CEE)  

28 110€  11 244€  

4.1.1 
Se saisir et accompagner la mise en œuvre du PIG 
ECORENOV'31 

Communication Mairie (site internet, …)  / / 

4.1.2. 
Renforcer les interactions entre les acteurs de l'habitat et 
multiplier les animations sur le territoire 

Balade thermique nocturne CD31 
06/12/2022  

1er Forum rénovation Habitat (CCF) 
25/11/2023 + 2ème forum 08/03/2025  

Réunion information grand public organisée 
le 18/06/2024 avec CD31  

/ / 

4.1.3 Encourager la résorption de la vacance des logements  
Communication et réunions à programmer 
en 2025 avec les propriétaires  

/ / 

4.1.4 
Lutter contre l'habitat dégradé et/ou indigne via le Permis de 
Louer 

Mise en œuvre effective (depuis Oct. 2022)  / / 

4.1.5 
Poursuivre le diagnostic des copropriétés, identifier les 
situations de fragilités et encourager leur structuration 
juridique 

Diagnostic en cours (lien avec le PLH de CC 
du Frontonnais en cours de révision)   

/ / 

4.3.3. 
Promouvoir des opérations d'aménagement et/ou de 
renouvellement urbain qualitatives, innovantes et 
performantes  

Rencontres opérateurs au fil de l’eau 
(promoteurs, aménageurs et constructeurs)  

AMO projet de renouvellement urbain 
Garrigues engagé    

69 710€  
Subvention BDT 
via la Région à 

venir  

2 actions 
abandonnées 

4.2.1. 
Engager une étude chromatique en lien avec « opération 
façade » et « charte de devantures commerciales » Fin du dispositif « Opération Façades » piloté 

par la Région Occitanie 
/ / 

4.2.2. Mettre en œuvre une « Opération Façade » 

2 actions à 
engager 

3.1.1. 
Embellir les deux principales entrées de ville (Rte de Toulouse 
et Montauban)  

Route de Toulouse : plantations à venir le 
long de la RD4 du rond-point d’Intermarché 
au rond-point des 4 chemins  

Route de Montauban : à corréler avec 
l’aménagement de la zone 1AUi (extension 
ZAE Dourdenne) 

/ / 

3.2.1. 
Embellir certaines façades de bâtiments publics et ouvrages 
techniques (art urbain & design actif)  

Action à engager parallèlement à la 
définition de la politique culturelle 

/ / 

8 actions sur la 
CENTRALITE 

3 actions 
réalisées 

5.1.1. 
Création espace intergénérationnel (Ludothèque / pôle 
séniors)  

Inauguration 08/11/2023  208 871,53€   139 581,91€  

5.2.2. Création des jardins familiaux Demande subventions Fonds vert (accordée)  50 000€  26 250€ (Fds vert : 
15 000€ + MSA : 
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10 000€ + CAF : 
1 250€) 

8.1.1. 
Signature d’un Contrat de Sécurité (en partenariat 
Gendarmerie)  

Signature 22/11/2023 / / 

5 actions en 
cours 

5.1.2. 
 Projet espace mutualisé CCAS et permanences locales 
(nouvelle fiche-action 2024)  

Etude architecte en cours   100 000€  / 

5.2.1. 
Poursuivre aménagement 2ème tranche du parc urbain 
Matabiau  

Demande subventions Fonds Vert 2023 => 
report sur 2024 => report en 2026 

/ / 

6.1.1. Offrir un parcours résidentiel complet pour les séniors  Rencontres et visites acteurs séniors   / / 

7.1.1. 
Elaborer un Schéma Directeur Immobilier et Energétique 
(SDIE) 

Lauréat programme SCHEM’ACTEE => 17 
audits énergétiques  

Lauréat Fonds CHENE 2 - FNCCR => co-
financement poste économe de flux, SDIE, 
outils de mesure et campagne de 
sensibilisation auprès des usagers   

Econome flux : 
114 227,25€  

Outils de mesure : 1 
400€  

SDIE : 52 375€ 
(avenant 17 590€ 
non pris en charge)  

AMO usagers : 
7500€  

Econome flux : 
45 690,67€   

Outils de mesure : 
700€   

SDIE : 31 389€ 

AMO usagers : 
3750€ 

 

7.1.2. Poursuivre déploiement Plan Lumière  371 points lumineux   21 237€   

0 action 
abandonnée 

/     

0 action à 
engager 

/     

10 actions sur le 
COMMERCE 

3 actions 
réalisées 

10.1.1. 
Etendre le linéaire marchand à l’ensemble de la zone 
marchande du centre-bourg  

Evolution du périmètre de sauvegarde des 
locaux commerciaux et artisanaux par 
délibération du CM du 13/04/2022 (DPU 
renforcé) + mise en concordance linéaire 
commercial dans projet de modification n°2 
du PLU (Art. L151-16 du CU) 

/ / 

10.1.4. AMI « Jean Ferran »  AMI infructueux  / / 

11.1.1. AMI « Château Capdeville »  
1 porteur de projet sélectionné au terme de 
l’AMI => projet privé abandonné  

/ / 

6 actions en 
cours 

9.1.1. Mobiliser commerçants au travers de l’ACAPLA et évènements  AG ACAPLA 29/01/2024 / / 

9.1.2. 
Accompagner les commerçants au travers de réunions 
d’information sur les projets Mairie et sensibiliser sur 
mutation offre & demande  

Réunions organisées par la Mairie en 
moyenne 2 fois/an (15/02/2023) 

/ / 

10.1.2. Diversifier, distinguer et développer l’offre commerciale  Accueil, recensement, et accompagnement 
des porteurs de projets en tenant compte 

/ / 
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du tissu commercial existant et des besoins 
futurs 

11.1.2. Diversifier, développer et distinguer l’offre des marchés  

Réunions commissions marchés tous les 
trimestres 

Halle : aménagement espace convivialité + 
nouveaux producteurs + évènements 

/ / 

12.1.1. 
Permettre une meilleure lisibilité de l’appareil commercial, ses 
évolutions et ses potentialités  

Constitution et mise à jour d’un fichier excel 
(Cf. manager commerces) + outil 
cartographique SIG  

/ / 

12.1.2. 
Permettre d’accompagner au mieux les porteurs de projets et 
les conseiller  

Accueil, recensement, et accompagnement 
des porteurs de projets en tenant compte 
du tissu commercial existant et des besoins 
futurs 

/ / 

0 action 
abandonnée 

/  
   

1 action à 
engager 

10.1.3. 
Qualifier et structurer le bâti commercial en centre-ville via 
une charte des devantures commerciales  

Réflexion à mener sur le choix de l’outil 
« charte des devantures commerciales »  

/ / 
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II. PROCHAINES ETAPES DE TRAVAIL EN 2025  

CALENDRIER PREVISIONNEL INDIQUANT LES ETAPES CLES DES ACTIONS ENGAGEES ET LES NOUVELLES 

ACTIONS ENVISAGEES POUR L’ANNEE 2024 DANS LE CADRE DU PROGRAMME PVD :  

 
o Etude urbaine globale de faisabilité et de programmation (Juillet 2023 à Décembre 2024) :  

▪ Choisir et valider la forme du marché public, rédaction du/des DCE, publication du marché, sélection du/des 
candidat(s) en lien étroit avec la CC du Frontonnais. 
 

o Elaboration du SDIE (Février 2024 à Janvier 2026) :   
▪ Définition du scénario définitif souhaité par la municipalité et du PPI associé, formalisation du SDIE, …  

 
o AMO portant sur l’opération de renouvellement urbain du site de l’actuelle école J. Garrigues :   

▪ Equipe pluridisciplinaire mandatée en Décembre 2024  
▪ Le marché public se décline en 3 grandes phases :  

• Phase 1 (engagée) : S’assurer de la faisabilité technique, opérationnelle et financière de l’opération 
et rédaction du cahier des charges de l’AAP ;  

• Phase 2 : Consultation opérateurs privés dans le cadre d’un AAP – examen des candidatures et offres 
– dialogue compétitif et sélection candidat(s)  

• Phase 3 : Prestation sur le volet administratif et juridique (actes de vente, procédure déclassement 
foncier public, expertise permis d’aménager, recours des tiers, …)   
 

o Travail de définition d’un schéma global d’aménagement du parc urbain Matabiau et du parc Balochan (phase 
ESQ) :   
▪ Sollicitation en cours auprès d’une équipe de paysagistes-concepteurs  

 
o Encourager la rénovation de l’habitat ancien, la résorption des logements vacants et lutter contre l’habitat 

dégradé / indigne (en parallèle révision du PLH de la CC du Frontonnais 2024 - 2030) :   
▪ Travail de communication auprès des propriétaires de logements vacants afin de mieux comprendre les 

raisons de la vacance et encourage la remise sur le marché de ces logements.  
 

o Adhésion au Réseau Francophone de la Ville Amie des Ainés (RFVAA) avec pour objectif :   
▪ Apport de méthode dans la réponse de l’action locale à destination des séniors ;  
▪ Mise en réseau des collectivités et acteurs du « bien vieillir » (318 adhérents dont 7 en HG) ;  
▪ Partage d’expériences, voyages d’études à destination des élus ;   
▪ Démarche participative et de co-construction avec les séniors de la politique de l’âge à l’échelle locale.  

 
o Accompagnement préalable du CAUE 31 sur la végétalisation/désimperméabilisation des cours d’écoles  

▪ Ecoles Marianne, Balochan et Jean de La Fontaine  
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